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Abréviations

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
UNO Organisation der Vereinten Nationen
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
NDG Nachrichtendienstgesetz
BFS Bundesamt für Statistik
NMRI Nationale Menschenrechtsinstitution
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
EU Europäische Union
IV Invalidenversicherung
EGMR Europäischer Gerichtshof für Menschenrechte
EMRK Europäische Menschenrechtskonvention
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
EKF Eidgenössische Kommission für Frauenfragen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
StGB Schweizerisches Strafgesetzbuch
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
EKR Eidgenössische Kommission gegen Rassismus
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
SKG Schweizerische Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten
SKMR Schweizerisches Kompetenzzentrum für Menschenrechte
GANHRI Global Alliance of National Human Rights Institutions
KKJPD Konferenz der Kantonalen Justiz- und Polizeidirektorinnen und

-direktoren

DFJP Département fédéral de justice et police
ONU Organisation des Nations unies
OFAS Office fédéral des assurances sociales
LRens Loi sur le renseignement
OFS Office fédéral de la statistique
INDH Institution nationale des droits de l’homme
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
UE Union européenne
AI Assurance-invalidité
CrEDH Cour européenne des droits de l'homme
CEDH Convention européenne des droits de l'homme
SSR Société suisse de radiodiffusion
CFQF Commission fédérale pour les questions féminines
USS Union syndicale suisse
CP Code pénal suisse
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
CFR Commission fédérale contre le racisme
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
CSDE Conférence suisse des délégué-e-s à l'égalité
CSDH Centre suisse de compétence pour les droits humains
GANHRI Global Alliance of National Human Rights Institutions
CCDJP Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux

de justice et police
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Expositions nationales et universelles

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Ordre juridique

Ordre juridique

Jahresrückblick 2019: Rechtsordnung

Die innere und äussere Sicherheit der Schweiz war der Themenkomplex des Kapitels
Rechtsordnung, der im Jahr 2019 – gemessen an der Anzahl Zeitungsartikel in den
jeweiligen Bereichen – deutlich am meisten Medienaufmerksamkeit generierte. Es
stand zum einen die Frage im Raum, wie die Schweiz mit Schweizer Dschihadistinnen
und Dschihadisten – sowohl mit den in die Schweiz zurückgekehrten als auch mit den
im Ausland verbliebenen – umgehen sollte. Während im Februar das erste
Gerichtsurteil gegen Schweizer Dschihad-Rückkehrende, zwei minderjährige
Geschwister aus Winterthur, ausgesprochen wurde, verkündete der Bundesrat im März,
Schweizer IS-Kämpferinnen und -Kämpfer nicht aktiv in die Schweiz zurückholen zu
wollen, sondern sie vor Ort der Strafverfolgung zu überlassen. Zum anderen erhitzte die
Debatte darüber, ob die Schweiz ausländische Dschihadistinnen und Dschihadisten
auch in Folterstaaten ausliefern sollte, die Gemüter. Hier trafen mit der öffentlichen
Sicherheit in der Schweiz und der Wahrung der Grundrechte (insbesondere des aus
dem zwingend-völkerrechtlichen Folterverbot abgeleiteten Non-Refoulement-Gebots)
zwei gewichtige Rechtsgüter frontal aufeinander. Während das Parlament der
öffentlichen Sicherheit mehr Gewicht beimass und die entsprechende Motion (Mo.
16.3982) an den Bundesrat überwies, bleibt abzuwarten, wie der Bundesrat dieser
Forderung nachkommen wird, ohne das zwingende Völkerrecht zu verletzen.

Zur Stärkung der öffentlichen Sicherheit widmete sich der Bundesrat im Jahr 2019 auch
weiterhin der Terrorismusprävention im Inland. So unterbreitete er dem Parlament mit
den Botschaften zum Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung des
Terrorismus (PMT) sowie zum Bundesgesetz über Vorläuferstoffe für explosionsfähige
Stoffe zwei weitere grosse Projekte zur Umsetzung der Strategie der Schweiz zur
Terrorismusbekämpfung. Mit dem Vorläuferstoffegesetz soll der Zugang zu bestimmten
chemischen Substanzen erschwert werden, die durch Missbrauch gravierenden
Schaden verursachen können. Damit soll verhindert werden, dass Terroristinnen und
Terroristen diese Stoffe zur Herstellung von Sprengstoff einfach in der Schweiz
beschaffen können, während ihr Handel in der EU strenger reglementiert ist. Das PMT
soll derweil der Polizei neue Instrumente zum Umgang mit terroristischen
Gefährderinnen und Gefährdern an die Hand geben, die vor, nach oder ergänzend zu
einem Strafverfahren angewandt werden können. Um die Gefährdung durch
radikalisierte Personen zu mindern, sollen diese vom terroristischen Umfeld
ferngehalten, an der Ausreise in ein Konfliktgebiet gehindert sowie, wenn nötig, in
ihrem Bewegungsradius eingeschränkt werden.

Eine weitere wichtige Vorlage im Bereich der inneren Sicherheit war 2019 zweifellos die
Übernahme der EU-Waffenrichtlinie und die damit einhergehende Verschärfung des
Schweizer Waffenrechts. Auf das im Januar zustande gekommene Referendum folgte
ein mehrmonatiger, emotionaler Abstimmungskampf, der die Medienberichterstattung
in den für das Kapitel Rechtsordnung relevanten Themen in der ersten Jahreshälfte
dominierte. Während für die Befürworterseite klar war, dass die – bereits mit einer
Ausnahmeregelung für die Schweiz versehene und daher insgesamt moderate –
Richtlinie übernommen werden müsse, um die Schweizer Mitgliedschaft bei
Schengen/Dublin nicht zu gefährden, sah die Gegnerschaft durch das
«Entwaffnungsdiktat der EU» – so ihr Slogan – die Schweizer Freiheit und Identität
substanziell bedroht. Am 19. Mai 2019 stimmte das Schweizer Stimmvolk der Übernahme
der EU-Waffenrichtlinie mit 63.7 Prozent (bei einer Stimmbeteiligung von 43.9%)
schliesslich deutlich zu. Gemäss der nachfolgenden VOTO-Analyse fusste der Vorsprung
des Befürworterlagers vor allem auf jenen Stimmberechtigten, die eine Verschärfung
des Schweizer Waffenrechts zwar nicht unbedingt für notwendig hielten, aber
Schengen/Dublin nicht aufs Spiel setzen wollten.

Ein weiteres 2019 lanciertes Referendum richtete sich gegen das E-ID-Gesetz, das im
September von den eidgenössischen Räten verabschiedet worden war.
Hauptkritikpunkt am neuen Gesetz war, dass die E-ID von privaten Anbietern und nicht
vom Staat herausgegeben werden soll. Das Referendumskomitee um die «Digitale
Gesellschaft» und die Kampagnenplattformen «Wecollect» und «Campax», unterstützt
von der SP und den Grünen, begann im Oktober mit der Unterschriftensammlung.
Weitere grosse Gesetzgebungsprojekte, die 2019 vorangetrieben wurden, sind die
Totalrevision des Datenschutzgesetzes, die Revision des Erbrechts und die Anpassung
der Strafprozessordnung.

RAPPORT
DATE: 31.12.2019
KARIN FRICK
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Im Bereich Strafrecht erlangte überdies der Fall «Carlos», sechs Jahre nach seinem
Bekanntwerden, wieder die volle Aufmerksamkeit der Medien. Im Herbst musste sich
«der wohl bekannteste junge Straftäter der Schweiz», wie ihn die NZZ betitelte, vor
dem Bezirksgericht Dielsdorf (ZH) für 29 im Justizvollzug begangene Straftaten
verantworten. Damit wurde, so der Tenor in der Presse, der Öffentlichkeit einmal mehr
vor Augen geführt, dass «Carlos» die Strafvollzugsbehörden überfordere. Das Urteil sah
für «Carlos» eine mehrjährige Freiheitsstrafe vor, die jedoch zugunsten einer
stationären therapeutischen Massnahme aufgeschoben werden sollte (sog. «kleine
Verwahrung»); alle fünf Jahre wird überprüft werden, ob die Therapie angeschlagen hat
oder ob eine Verlängerung der Massnahme nötig ist. Im Vorfeld sowie im Nachgang des
Verfahrens wurde der Skandal, den das Bekanntwerden von «Carlos» im Zürcher
Justizvollzugswesen ausgelöst hatte, noch einmal aufgerollt und die Mitschuld der
Medien an der nicht enden wollenden Misere diskutiert.

Das zentrale Thema im Bereich der Grundrechte war auch 2019 das Verhüllungsverbot.
Mit der Botschaft zum Bundesgesetz über das Gesichtsverhüllungsverbot unterbreitete
der Bundesrat dem Parlament im März seinen Gegenvorschlag zur Volksinitiative «Ja
zum Verhüllungsverbot». Die eidgenössischen Räte schlossen sich für die im
kommenden Jahr anstehende Abstimmung den Empfehlungen des Bundesrates an und
plädierten für die Ablehnung der Initiative und die Annahme des Gegenvorschlags. 2

Sécurité extérieure

Wenige Tage nachdem das Parlament das Nachrichtendienstgesetz verabschiedet hatte,
begannen die Gegner des Gesetzes Anfang Oktober 2015 mit der
Unterschriftensammlung für das bereits vorher angekündigte NDG-Referendum.
Jungsozialisten, Grüne, die Piratenpartei, die Alternative Liste, die GSoA, der Verein
Grundrechte Schweiz sowie das Bündnis Digitale Gesellschaft schlossen sich dazu zum
„Bündnis gegen den Schnüffelstaat“ zusammen. Starthilfe erhielt die Allianz sogar aus
dem Ausland: Nils Muižnieks, Menschenrechtskommissar des Europarats, kritisierte kurz
vor der Schlussabstimmung im Parlament die geplanten Beschaffungsmassnahmen und
sah das in der EMRK verankerte Recht auf Respektierung des Privatlebens durch
Staatstrojaner in Gefahr. Anfang Dezember beschloss dann auch die SP an ihrer
Delegiertenversammlung, dem „Bündnis gegen den Schnüffelstaat“ beizutreten. Bis zum
Ablauf der Referendumsfrist am 14. Januar 2016 reichten die NDG-Gegner gut 56'000
gültige Unterschriften bei der Bundeskanzlei ein, womit das Referendum
zustandegekommen ist und das Volk das letzte Wort zum NDG haben wird. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.01.2016
KARIN FRICK

Droits fondamentaux

Mit relativ knappem Mehr lehnte der Nationalrat eine von der SP und der GP
unterstützte Motion Weder (ldu, BS) für den Schutz der Grundrechte künftiger
Generationen ab. Das Recht der in Zukunft lebenden Menschen auf ein
menschenwürdiges Leben in einer möglichst unversehrten Umwelt sollte nach Ansicht
des Motionärs in der Verfassung verankert werden. Bundesrat Koller (cvp) hatte sich
dagegen ausgesprochen, einen neuen Rechtsbegriff zu kreieren. Zudem verpflichte der
bestehende Verfassungsartikel über Umweltschutz die Behörden schon heute, die
langfristigen Auswirkungen der Politik auf Mensch und Natur in Rechnung zu stellen. 4

MOTION
DATE: 26.11.1991
HANS HIRTER

Das Instrument des Menschenrechtsdialogs, eines institutionalisierten Dialogs über
Menschenrechte mit anderen Nationen wie beispielsweise China, war in der
Vergangenheit aufgrund seiner geringen Effizienz kritisiert worden und wird deshalb in
Zukunft nicht mehr weitergeführt. Das EDA sucht nun nach individuellen Modellen. So
könnten Menschenrechte in alle politischen Konsultationen der Schweiz integriert
werden. Darauf reichte die FDP-Liberale-Fraktion im Nationalrat eine Interpellation ein,
da sie eine Ausweitung dieses Prinzips auf die Freihandelsabkommen befürchtete. Laut
ihrem Sprecher Walter Müller (fdp, SG) sei es nicht realistisch, ein Land per
Handelsabkommen zur Einhaltung der Menschenrechte zu zwingen. Der Nationalrat
beschloss, die Diskussion zu verschieben. 5

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 30.09.2011
NADJA ACKERMANN
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Auch der Bundesrat beschäftigte sich mit dem Recht von Menschen mit Behinderungen
und präsentierte dem Parlament eine Botschaft zur Ratifizierung des UNO-
Übereinkommens, welches jede Diskriminierung von Behinderten verbietet. Die
Ratifizierung war in der Vernehmlassung mit Ausnahme der FDP und SVP begrüsst
worden. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.2012
NADJA ACKERMANN

Mitte Dezember 2017 gab der Bundesrat den Medien bekannt, dass er die Volksinitiative
«Ja zum Verhüllungsverbot» ablehne, ihr aber mit einem indirekten Gegenvorschlag
begegnen möchte. Die Initiative für ein nationales Verbot sei abzulehnen, weil die
Kantone selber entscheiden können sollten, ob sie die Gesichtsverhüllung im
öffentlichen Raum verbieten wollen oder nicht. So hätten die Kantone Tessin und St.
Gallen ein solches Verbot befürwortet, während es in Zürich, Solothurn, Schwyz, Basel-
Stadt und Glarus abgelehnt worden sei. Diesen unterschiedlichen Befindlichkeiten gelte
es Rechnung zu tragen. Der Bundesrat anerkenne jedoch, dass die Gesichtsverhüllung
problematisch sein könne, und zwar zum einen, wenn jemand zur Verhüllung
gezwungen werde, und zum anderen im Kontakt mit den Behörden. Er wollte sich dieser
Problematik daher mit einem indirekten Gegenvorschlag annehmen, der Regelungen
auf Gesetzesebene vorsehe, ohne den Kompetenzbereich des Bundes zu
überschreiten. Konkret solle es im Strafgesetzbuch ausdrücklich verboten werden,
jemanden zur Verhüllung des Gesichts zu zwingen. Zudem solle der Kontakt mit
Bundesbehörden und Bundesrecht vollziehenden Behörden unter Androhung von
Strafe unverhüllt erfolgen müssen. Der Bundesrat beauftragte das EJPD mit der
Ausarbeitung einer entsprechenden Vernehmlassungsvorlage bis Ende Juni 2018.
Bei den Initianten vermochte der Vorschlag des Bundesrats wenig Eindruck zu
erwecken; er sei «schwammig» und entspreche nicht dem Anliegen der Initiative, so
Walter Wobmann (svp, SO) gegenüber der Basler Zeitung. Das Komitee halte an der
Initiative fest und blicke der Abstimmung nach wie vor zuversichtlich entgegen. Die SVP
lehnte den bundesrätlichen Vorschlag ebenfalls als «wirkungslos» ab, wie in der Presse
zu lesen war. Auf wenig Gegenliebe stiess der Vorschlag indes auch bei den Grünen.
Nationalrat Balthasar Glättli (gp, ZH) bezeichnete ihn gegenüber der Basler Zeitung als
«falsch und überflüssig», weil Nötigung ohnehin strafbar sei, und machte ihm in der
Aargauer Zeitung den gleichen Vorwurf wie der Initiative selbst, nämlich zur
«Stimmungsmache gegen Muslime in der Schweiz» beizutragen. Positiver äusserten sich
die CVP und die SP zur Stossrichtung des Bundesrates, wenngleich sich die SP weiter
auf ihren eigenen direkten Gegenentwurf zur Verbesserung der Gleichstellung der
Frauen konzentrieren wollte. SP-Nationalrat Cédric Wermuth (sp, AG) bedauerte im
Tages-Anzeiger, dass der Bundesrat sich nicht getraut habe, «die Debatte neu
auszurichten», und dass der Gegenvorschlag «keine Antwort auf das Unbehagen»
liefere, das hinter der Initiative stehe. Von verschiedenen Seiten wurde der
bundesrätliche Vorschlag auch als nicht oder nur schwer umsetzbar kritisiert, da
Frauen, die gezwungen werden, sich zu verschleiern, dies eher nicht bei der Polizei zur
Anzeige bringen würden. Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR), der bereits ein
Gegenkomitee zur Initiative gegründet hatte, begrüsste dagegen den Vorschlag des
Bundesrates. Er sei zwar nicht «das Ei des Kolumbus», eröffne aber die Möglichkeit für
eine gezielte Debatte über die Probleme im Zusammenhang mit der Gesichtsverhüllung
und über allfällige Lösungen, so Caroni gegenüber «Le Temps». 7

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 20.12.2017
KARIN FRICK

Ende Juni 2018 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zum Bundesgesetz über
das Gesichtsverhüllungsverbot, das er als indirekter Gegenvorschlag der Volksinitiative
«Ja zum Verhüllungsverbot» gegenüberzustellen plante. Im neuen Gesetz sah der
Bundesrat erstens eine Pflicht zur Enthüllung des eigenen Gesichts im Kontakt mit
Behörden vor. Diese Pflicht soll greifen, sofern die Behörde aus Bundesrecht
verpflichtet ist, eine Person zu identifizieren oder wenn die Behörde ihre im
Bundesrecht begründete Aufgabe sonst nicht ohne unverhältnismässigen Aufwand
erfüllen kann. Betroffen wären in erster Linie die Bereiche Sicherheit, Migration,
Sozialversicherungen sowie Personenbeförderung. Wiederholte Weigerung soll mit
Busse bestraft werden, ausser die visuelle Identifizierung liegt ausschliesslich im
Interesse der sich weigernden Person – in diesem Fall soll ihr die Behörde die
gewünschte Leistung verweigern können. Zweitens schlug der Bundesrat vor, den
Nötigungstatbestand in Art. 181 StGB durch einen Absatz 2 zu ergänzen, sodass es unter
Androhung von Freiheitsstrafe bis zu drei Jahren oder Geldstrafe explizit verboten ist,
jemanden zur Verhüllung des Gesichts zu zwingen. Ein solcher Zwang sei inakzeptabel,
weshalb er dieses Verbot ausdrücklich festhalten und somit signalisieren wolle, dass ein
solches Verhalten nicht hingenommen werde, gab der Bundesrat per Medienmitteilung

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.06.2018
KARIN FRICK
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bekannt. Von den Regelungen zur Enthüllung im Behördenkontakt versprach er sich
indes die Vermeidung von Spannungen sowie eine präventive Wirkung und die
Etablierung einer einheitlichen Praxis. Der Gegenvorschlag sei somit eine «gezieltere
Antwort auf die Probleme, die das Tragen von gesichtsverhüllenden Kleidungsstücken
mit sich bringen kann», als die Initiative, wie dem erläuternden Bericht zu entnehmen
ist. Insbesondere könnten die Kantone weiterhin selbst entscheiden, ob sie die
Gesichtsverhüllung im öffentlichen Raum verbieten wollten oder nicht.
Der punktuelle Ansatz des Bundesrates kam bei den Initianten nicht gut an, die daher
auch nach Bekanntwerden des Gegenvorschlags nicht daran dachten, die Initiative
zurückzuziehen. Gar als «Ohrfeige» für jene, die die Volksinitiative unterzeichneten,
bezeichnete der Co-Präsident des Initiativkomitees Walter Wobmann (svp, SO) den
bundesrätlichen Entwurf in der NZZ. Dieser blende das «Problem der Hooligans und
randalierenden Chaoten», auf das die Initiative ebenfalls abziele, vollständig aus, so
Wobmann weiter. Das föderalistische Argument, das der Bundesrat gegen die Initiative
vorbrachte, quittierte Mit-Initiant Jean-Luc Addor (svp, VS) gegenüber der «Tribune de
Genève» mit der Bemerkung, es handle sich hierbei um «eine Frage der Zivilisation»,
bei der die Kantone keine unterschiedliche Betroffenheit geltend machen könnten.
Nicht glücklich über den bundesrätlichen Vorschlag waren unterdessen auch die
Grünen: Präsidentin Regula Rytz (gp, BE) erachtete den Gegenvorschlag als genauso
unnütz wie die Initiative, weil beide nichts zur besseren Integration und zur
Gleichstellung der Frauen beitrügen; stattdessen befeuerten sie Vorurteile gegenüber
der muslimischen Bevölkerung. Initiativgegner Andrea Caroni (fdp, AR) begrüsste die
Enthüllungspflicht vor Behörden, bemängelte aber das seiner Ansicht nach überflüssige
Verbot des Verhüllungszwangs, da ein solcher ohnehin unter Nötigung fiele. Die
Waadtländer SP-Nationalrätin Ada Marra hielt dem bundesrätlichen Vorschlag indes
zugute, den Sicherheitsaspekt ernst zu nehmen und gleichzeitig den Volkswillen – die
unterschiedlichen Entscheide in den Kantonen – zu respektieren. 8

Frischen Wind in die gesellschaftliche Debatte ums nationale Verhüllungsverbot
brachte die grossmehrheitliche Zustimmung des St. Galler Stimmvolks zu einem
Verhüllungsverbot auf kantonaler Ebene im September 2018. Damit war St. Gallen nach
dem Tessin der zweite Kanton, in dem die Gesichtsverhüllung in der Öffentlichkeit
verboten wurde. Der Präsident des Initiativkomitees der nationalen Volksinitiative «Ja
zum Verhüllungsverbot», der Solothurner SVP-Nationalrat Walter Wobmann, deutete
die St. Galler Entscheidung als ein positives Zeichen für die bevorstehende Abstimmung
über das schweizweite Verhüllungsverbot. Bundespräsident Berset gab demgegenüber
in der Presse zu Protokoll, man nehme das Resultat auf Kantonsebene zur Kenntnis,
aber auf nationaler Ebene sei die Debatte eine andere – dies wohl, weil die St. Galler
Bestimmung die Gesichtsverhüllung nur dann verbietet, wenn von ihr eine Gefährdung
für die öffentliche Sicherheit ausgeht.
Im Zuge der gleichzeitig laufenden Vernehmlassung zum Bundesgesetz über das
Gesichtsverhüllungsverbot, das vom Bundesrat als indirekter Gegenvorschlag zur
Volksinitiative aus der Taufe gehoben worden war, taten im Herbst 2018 zahlreiche
Akteure ihre Ansichten zur Burkafrage in den Medien kund. Unter den Parteien lehnten
neben der SVP – ihres Erachtens nehme der bundesrätliche Gegenvorschlag das
Anliegen der Initiative nicht ernst – auch die Grünen den indirekten Gegenvorschlag ab.
Sie betrachteten den Gegenvorschlag als unverhältnismässig und unnütz, da Nötigung
ohnehin bereits verboten sei und der Gegenvorschlag genauso wenig zu den Rechten
und zur Gleichberechtigung muslimischer Frauen beitrage wie die Initiative; letztlich
schürten beide Vorurteile gegen die muslimische Bevölkerung. Auf der anderen Seite
begrüsste die GLP den Vorschlag des Bundesrates vorbehaltlos. Die CVP und die FDP
unterstützten beide die Stossrichtung des Bundesrates, brachten aber
entgegengesetzte Vorbehalte zum Ausdruck. Während sich die CVP eine weitergehende
Regelung im Sinne eines auf Gesetzesebene verankerten, allgemeinen
Verhüllungsverbots wünschte, lehnte die FDP ein solches auf nationaler Ebene
kategorisch ab – dies liege in der Kompetenz der Kantone – und zweifelte generell am
Gesetzgebungsbedarf in dieser Frage, da es sich bei der Burka in der Schweiz um eine
marginale Erscheinung handle. Für gut befand die FDP jedoch die klaren Regeln zum
Behördenkontakt. Dieser Teil des bundesrätlichen Vorschlags war – neben der
Feststellung, es sei richtig, der Initiative überhaupt mit einem indirekten
Gegenvorschlag entgegenzutreten – auch der einzige Punkt, den die SP mehr oder
weniger einhellig unterstützte. In allem, was darüber hinausging, zeigten sich die
Sozialdemokraten gespalten. Der Waadtländer Nationalrat Pierre-Yves Maillard, der sich
schon zuvor als Burka-Gegner zu erkennen gegeben hatte, fand in seiner Partei rund 40
Mitstreiterinnen und Mitstreiter, die ein Verbot der Burka in der Schweiz
befürworteten, wenn auch nicht in der Bundesverfassung, sondern auf Gesetzesstufe.
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Sein Lausanner Parteikollege Benoît Gaillard bezeichnete die Burka als eine religiöse
Praxis, die der Gleichstellung von Mann und Frau, den Menschenrechten und den
Fundamenten der Demokratie zuwiderlaufe. Man dürfe nicht ein Jahrhundert des
Kampfes für die Gleichstellung der Geschlechter der Toleranz gegenüber einer
religiösen Minderheit opfern, denn der Gesichtsschleier beraube die Frauen ihrer
öffentlichen Existenz, was nicht mit der Schweizer Bürgerschaft vereinbar sei. Der
bundesrätliche Gegenvorschlag tauge demnach gemäss Maillard nicht, um den Erfolg
der Initiative zu verhindern. Ebenfalls für ein Burkaverbot auf Gesetzesstufe sprach sich
die Waadtländer Ständerätin Géraldine Savary aus; sie sah den Vorschlag des
Bundesrates als geeigneten Ausgangspunkt für die entsprechende parlamentarische
Debatte. Mit einer rein parlamentarischen Lösung, hoffte sie, könnte die Abstimmung
über die Volksinitiative verhindert und der Abstimmungskampf vermieden werden, der
die muslimische Bevölkerung stigmatisieren und die Frauen «als Geiseln nehmen»
werde, wie sie der «Tribune de Genève» erklärte. Eine andere Ansicht vertrat hingegen
beispielsweise der Genfer Nationalrat Carlo Sommaruga, der den Gegenvorschlag
genügend überzeugend fand, um den zögernden Teil der Wählerschaft zu gewinnen. Er
erlaube die Bestrafung von Nötigung und lasse gleichzeitig den Frauen, die sich aus
freien Stücken verschleiern wollten, die Wahl; allen unsere Vorstellung von Gleichheit
aufzuzwingen wäre hingegen Ausdruck eines «kolonialen Feminismus», wie Sommaruga
von «Le Temps» zitiert wurde.
Von den insgesamt 69 eingegangenen Stellungnahmen qualifizierte der Ergebnisbericht
zur Vernehmlassung rund zwei Drittel, mehrheitlich mit Vorbehalten, als befürwortend
und ein Drittel als ablehnend. Neben der SVP, den Grünen, der EVP, der EDU, dem
Egerkinger Komitee, der EKR, dem SGB und vier weiteren Organisationen lehnten
sowohl die KKJPD als auch sieben Kantone den bundesrätlichen Gegenvorschlag ab.
Ihrer Ansicht nach sollten die Kantone selbst über die Frage des Verhüllungsverbots
entscheiden können beziehungsweise bringe der Vorschlag des Bundesrates keinen
Mehrwert gegenüber dem geltenden Recht. Demgegenüber unterstützten die übrigen
Parteien der Bundesversammlung, 18 Kantone, verschiedene Frauen- und
Menschenrechtsorganisationen sowie u.a. die EKF, die SKG, der schweizerische
Tourismusverband und Hotelleriesuisse den Gegenvorschlag, wobei einige von ihnen
erklärten, dass dieser sogar noch weiter gehen dürfte. Positiv hervorgehoben wurde
von verschiedenen Teilnehmenden, dass der Gegenvorschlag die Autonomie der
Kantone wahre und so auch Rücksicht auf die Tourismusdestinationen nehme, dass er
Probleme gezielt dort löse, wo sie aufträten, und dass er klare und einfach anwendbare
Regeln enthalte. Der Bezug zur Initiative wurde unterschiedlich beurteilt. Während
einige die Ansicht vertraten, der Gegenvorschlag nehme das Anliegen der Initiative auf
und beseitige deren unangemessene Punkte, sahen andere keine Vergleichbarkeit mit
der Initiative. Passend zum Tenor der Vernehmlassungsergebnisse resümierte der
Tages-Anzeiger, der Vorschlag des Bundesrates sei «umstritten, aber nicht
chancenlos». 9

Gleichzeitig mit der Verabschiedung der Botschaft zur Schaffung einer nationalen
Menschenrechtsinstitution (NMRI) durch den Bundesrat Mitte Dezember 2019
veröffentlichte das EDA die Vernehmlassungsergebnisse zum entsprechenden
Vorentwurf. Alles in allem war das Vorhaben des Bundesrates bei den
stellungnehmenden Kantonen, Parteien und Organisationen auf ein sehr positives Echo
gestossen: 110 der insgesamt 116 Vernehmlasserinnen und Vernehmlasser hatten die
Vorlage grundsätzlich befürwortet. Dahingegen hatten ihr der Kanton Schwyz, die FDP
und die SVP sowie das Centre Patronal, der schweizerische Gewerbeverband und die
Unabhängigkeitspartei Schweiz ablehnend gegenübergestanden; sie hatten die
Errichtung einer NMRI nicht für notwendig gehalten. Nichtsdestotrotz hatten auch viele
der befürwortenden Teilnehmenden «deutlichen Anpassungsbedarf» an der Vorlage
gesehen, wie der Ergebnisbericht feststellte. Rund die Hälfte der Stellungnehmenden,
darunter zahlreiche Organisationen aus dem humanitären Bereich, hatten ausdrücklich
gefordert, dass die Schweizer NMRI die sogenannten Pariser Prinzipien der UNO
umfassend verwirklichen müsse, sodass sie von der GANHRI mit der Bestnote A
akkreditiert würde, denn alles andere würde weder dem menschenrechtlichen
Selbstverständnis der Schweiz noch ihrem Image auf dem internationalen Parkett
gerecht. Als problematisch war hierfür vor allem die vorgesehene universitäre
Trägerschaft der NMRI gesehen worden. Ein Grossteil der Teilnehmenden hatte zur
Sicherstellung der Unabhängigkeit der NMRI daher angeregt, ihr eine eigene
Rechtspersönlichkeit, beispielsweise als Stiftung oder Verein, zukommen zu lassen.
Der Bundesrat nahm letztere Kritik aus der Vernehmlassung in seiner Botschaft auf,
indem er darin die NMRI als öffentlich-rechtliche Körperschaft ausgestaltete. Die NMRI
sollte ihre Tätigkeiten im Rahmen ihres Mandats selbst bestimmen. Der Bund und die
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Kantone sollten mit beratender Funktion, aber ohne Stimmrecht Einsitz nehmen und
die NMRI finanziell unterstützen – der Bund mit Finanzhilfe im Umfang von einer Million
Franken pro Jahr, die Kantone mit der Übernahme der Kosten für die Infrastruktur der
NMRI. Die ursprünglich angedachte universitäre Verankerung sollte insofern
beibehalten werden, als die NMRI an einer oder mehreren Universitäten situiert werde.
Als Aufgaben der NMRI nannte die Botschaft die Information und Dokumentation,
Forschung, Beratung, Menschenrechtsbildung, Sensibilisierung und den internationalen
Austausch zur Förderung und zum Schutz der Menschenrechte sowohl im
innerstaatlichen Bereich als auch in Bezug auf die innerstaatliche Umsetzung
internationaler menschenrechtlicher Verpflichtungen. Dabei werde sie aber keine
Verwaltungsaufgaben und keine Ombudsfunktion wahrnehmen, auch behandle sie
keine Einzelfälle und spreche keine verbindlichen Empfehlungen aus, präzisierte der
Bundesrat in der entsprechenden Medienmitteilung. Damit die Ablösung des
Pilotprojekts SKMR, das Ende 2020 auslaufe, nahtlos erfolgen könne, sah der Bundesrat
zudem die Verlängerung der Pilotphase um weitere zwei Jahre vor. 10

Institutions et droits populaires

Droits populaires

Mitte Juni 2015 legte der Bundesrat seinen Bericht zum Postulat der FDP-Fraktion vor,
das eine Klärung des Verhältnisses zwischen Völkerrecht und Landesrecht gefordert
hatte. Die Regierung anerkannte im  Fazit ihres Berichtes, dass insbesondere im
Verhältnis zwischen Volksinitiative und Völkerrecht eine zunehmende Problematik
bestehe. Eine Hierarchisierung oder eine Vorrangregel von Landesrecht sei allerdings
kaum ohne negative Auswirkungen auf die Glaubwürdigkeit der Schweiz als verlässliche
Vertragspartnerin möglich. Der Bundesrat schlug indes vor, dass jeweils vor der
Verabschiedung eines Erlasses oder vor Abschluss eines Vertrages die Konsequenzen
für Völker- bzw. Landesrecht eruiert werden sollten, um bereits bei der
Verabschiedung Klarheit zu schaffen, ob Unvereinbarkeiten bestünden und wie diese
allenfalls beseitigt werden müssten. 
Zur Frage nach einem möglichen obligatorischen Referendum bei Staatsverträgen mit
verfassungsmässigem Charakter ging der bundesrätliche Bericht auf das bestehende
«Referendum sui generis» ein. Es gebe ja bereits ein obligatorisches
Staatsvertragsreferendum, das bei Verträgen Anwendung findet, mit denen die Schweiz
Mitglied von supranationalen Organisationen werden soll. Dem fakultativen
Staatsvertragsreferendum unterstehen Verträge, die unbefristet und unkündbar sind.
Darüber hinaus bestehe aber auch ein ungeschriebenes Verfassungsrecht: Dieses
«Referendum sui generis» könne dann zur Anwendung gelangen, wenn ein Vertrag eine
so grosse Bedeutung habe, dass ihm Verfassungsrang zukomme. Dies habe man sich
beispielsweise beim Schengen- und Dublin-Assoziierungsabkommen überlegt, damals
aber verworfen. Falls je nach einem allfälligen Austritt ein Wiederbeitritt in die
Europäische Menschenrechtskonvention nötig wäre, dann würde dieser beispielsweise
einem obligatorischen Referendum unterstellt werden. 11

RAPPORT
DATE: 12.06.2015
MARC BÜHLMANN

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Politique climatique

Zu Beginn der Pariser Klimakonferenz bekräftigte die Grüne Partei ihre Drohung, die
Schweiz wegen unzureichendem Klimaschutz zu verklagen, sollte der Bundesrat nach
dem Klimagipfel nicht beschliessen, die Treibhausgas-Reduktionsziele beträchtlich zu
erhöhen (-40% im Vergleich zu 1990). Ein ähnliches Anliegen hatte sich einige Monate
zuvor in den Niederlanden als erfolgreich erwiesen: Dort urteilte ein Bezirksgericht in
Den Haag, dass die unzureichende Klimapolitik gegen die Menschenrechte verstosse. Es
sei die Aufgabe der Regierung, die Bevölkerung eines Landes, das teilweise unter dem
Meeresspiegel liege, vor Gefahren des Klimawandels zu schützen. Dieses gerichtliche
Urteil bewirkt in den Niederlanden eine Erhöhung des Reduktionsziels von 17% auf 25%
bis 2020 gegenüber 1990. 12
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Politique sociale

Assurances sociales

Assurances sociales

Am 17. September 2018 lancierte das Referendumskomitee seine Kampagne gegen das
Gesetz über die Grundlage der Überwachung von Versicherten vor dem Hauptsitz der
CSS-Krankenversicherung in Bern. Ziel dieser Aktion sei gemäss Komitee, den Fokus der
Diskussion auch auf die Krankenkassen zu lenken. Da alle Bürger krankenversichert
seien, könnten sie alle zukünftig einmal ins Visier der Sozialdetektive geraten,
argumentierte Dimitri Rougy vom Referendumskomitee. Dass das neue Gesetz –
entgegen deren Erklärungen – für die Krankenkassen wichtig sei, zeige das starke
Lobbying, das sie diesbezüglich in Bern betrieben hätten. Dieser Darstellung
widersprach die CSS: Observationen spielten für sie jetzt und auch zukünftig bei der
Missbrauchsbekämpfung keine Rolle, erklärte CSS-Sprecherin Christina Wettstein. 
Noch während der Abstimmungskampagnen präsentierte der Bundesrat seine
Verordnung zur Anforderung an die mit der Überwachung betrauten Personen. Diese
müssten über eine Bewilligung des BSV verfügen, in den letzten 10 Jahren nicht für ein
mit der Überwachung zusammenhängendes Delikt verurteilt worden sein, über eine
Polizeiausbildung oder gleichwertige Ausbildung, dazu zählt auch eine Ausbildung an
einer Detektivschule, sowie über ausreichende Rechtskenntnisse verfügen und
mindestens zwei Jahre Berufserfahrung in der Personenüberwachung haben. Zudem
soll das BSV ein Verzeichnis über die entsprechenden Personen führen. Dies sei zwar
besser als gar keine Regelung, erklärte Silvia Schenker (sp, BS) als Mitglied des
Referendumskomitees, löse aber das Grundproblem der Überwachung nicht. 
In der Folge versuchten die Referendumsführenden klar zu machen, dass es ihnen nicht
in erster Linie darum gehe, Observationen zu verhindern. Diese dürften aber nicht
willkürlich erfolgen, sondern müssten auf einer sorgfältig ausgearbeiteten gesetzlichen
Grundlage beruhen. Eine solche stelle das neue Gesetz aber nicht dar, da zu viele
Punkte unklar seien. Zudem gingen die Möglichkeiten, welche die Versicherungen
erhielten, viel zu weit. Man würde damit «mit Kanonen auf Spatzen […] schiessen»,
betonte Anne Seydoux (cvp, JU). Erstere Kritik unterstützte auch ein bürgerliches
Komitee, vor allem bestehend aus Jungen Grünliberalen sowie teilweise aus
Jungfreisinnigen. Unterstützt wurden sie von einigen Kantonalsektionen, etwa der GLP
Neuenburg oder der CVP Jura, CVP Neuenburg und CVP Genf. Offiziell bekämpft wurde
die Vorlage schliesslich von SP, Grünen und Grünliberalen, Letztere entschieden sich
aber mit 67 zu 61 Stimmen nur knapp und gegen den Willen des Parteivorstands gegen
das Gesetz. Unterstützung in den Medien erhielten die Komitees während des
Abstimmungskampfes auch von einem Teil des Verbandes Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB): Die Hälfte der Verbandsmitglieder, die an einer entsprechenden
Befragung teilgenommen hätten, lehne das neue Gesetz ebenfalls ab, weil
Privatdetektive verglichen mit den Strafverfolgungsbehörden zu viele Kompetenzen
erhielten, berichteten die Medien.
Auf der anderen Seite betonten die Befürworterinnen und Befürworter des neuen
Gesetzes, zu dem unter anderem die SVP, FDP, CVP, BDP und EDU sowie zum Beispiel
der Gewerbeverband, der Arbeitgeberverband und der Versicherungsverband zählten,
dessen Wichtigkeit für die Sozialversicherungen. Einerseits sei eine konsequente
Verfolgung von Missbrauch für das Vertrauen der Bürgerinnen und Bürger in die
Sozialversicherungen zentral, andererseits könnten so Kosten gespart werden, wodurch
mehr Geld für die tatsächlich Berechtigten übrigbliebe. Um letzteren Punkt zu
verdeutlichen, führten die Befürwortenden des Gesetzes an, wie viele unrechtmässig
bezogenen Leistungen durch die Observationen gespart werden können. Alleine
zwischen 2009 und 2016 habe die IV gemäss Zahlen des BSV wegen festgestellten
Missbräuchen in etwa 2000 Fällen pro Jahr insgesamt Renten in der Höhe von CHF 1.2
Mrd. eingespart. Jährlich seien 220 Fälle mithilfe von Observationen durchgeführt
worden, wobei sich der Verdacht in der Hälfte der Fälle bestätigt habe. Der momentane
Überwachungsstopp erschwere den entsprechenden Stellen hingegen die Überführung
von Betrügerinnen und Betrügern. So erklärte die IV-Stelle Bern, dass sie im ersten
Halbjahr 2018 nur halb so viele Fälle unrechtmässig bezogener Leistungen festgestellt
habe wie im ersten Halbjahr 2017. Keine entsprechende Einschätzung abgeben wollte
jedoch zum Beispiel die IV-Stelle des Kantons Aargau, die SVA Aargau, da aufgrund der
langen Dauer der Überwachungen zu Beginn des Untersuchungszeitraums noch
Observationen eingesetzt worden seien. Auch Silvia Schenker kritisierte entsprechende
Aussagen als reine Spekulation, da nicht nachgewiesen werden könne, ob die
Unterschiede tatsächlich auf die fehlenden Observationen zurückzuführen seien.  
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Ungewohnt grosse Aufmerksamkeit erhielt im Rahmen des Abstimmungskampfes das
Abstimmungsbüchlein. Das Referendumskomitee kritisierte in den Medien die
Informationspolitik des Bundesrates im Abstimmungsbüchlein deutlich. Letzteres sei
fehlerhaft, so dass die freie Meinungsbildung nicht mehr gewährleistet sei. Beanstandet
wurde insbesondere, dass das neue Gesetz durch Aussagen, wonach dieses keine
Möglichkeiten schaffe, in Wohn- und Schlafzimmern zu filmen, und wonach
Richtmikrofone und Wanzen nicht erlaubt seien, verharmlost werde. Dem widersprach
die Bundeskanzlei und erklärte, man habe die Grundsätze der Sachlichkeit, Transparenz
und Verhältnismässigkeit eingehalten. In der Folge versuchte das Komitee, den Versand
des Abstimmungsbüchlein durch eine Abstimmungsbeschwerde beim Kanton Zürich
und anschliessend beim Bundesgericht zu verhindern. Das Bundesgericht wies
hingegen den Antrag auf Versandstopp ab. Ein solcher sei nicht gerechtfertigt, weil
auch zwei weitere Vorlagen Ende November 2018 zur Abstimmung kämen. Inhaltlich
entschied es jedoch zu diesem Zeitpunkt noch nicht. 
Etwa drei Wochen vor dem Urnengang wurde schliesslich publik, dass die Zahlen des
BSV zur Anzahl Observationen bei der IV nicht korrekt waren. So wäre etwa der Kanton
Freiburg mit knapp 4 Prozent der Schweizer Bevölkerung für 30 Prozent aller
Observationen verantwortlich gewesen; statt 70 Observationen, wie sie das BSV
aufführte, hätten in demselben Zeitraum in Freiburg jedoch nur 8 Observationen
stattgefunden, erklärte dann auch der Direktor der kantonalen
Sozialversicherungsanstalt. Auch in Bern und in Basel-Landschaft waren die Zahlen
falsch. Diese Fehler hatten Auswirkungen auf die Höhe der Einsparungen durch die
Observationen, die von der Anzahl Observationen abhängt. In der Folge musste die
Bundeskanzlei die im Abstimmungsbüchlein gedruckten Zahlen korrigieren: Jährlich
komme es bei der IV von 2'400 Fällen, in denen Verdacht auf Sozialversicherungsbetrug
bestehe, in 150 Fällen zu Observationen, nicht in 220 Fällen wie ursprünglich erklärt. Da
das Abstimmungsbüchlein zu diesem Zeitpunkt bereits gedruckt und verschickt war,
korrigierte der Bund die Zahlen nur in der elektronischen Fassung. Dies könne
womöglich rechtliche Folgen – bis hin zur Ungültigerklärung der Abstimmung – haben,
spekulierten die Medien.
Kurze Zeit später wurde ein weiterer Fehler im Abstimmungsbüchlein publik. So
berichtigte die GPK-NR eine Angabe in einer Tabelle, wonach der Nachrichtendienst
zum Beispiel Telefonüberwachungen zur Bekämpfung von «Terrorismus und
gewalttätigem Extremismus» einsetzen könne. Dies stimme nur für Terrorismus, gegen
gewalttätigen Extremismus, zum Beispiel gegen Links- oder Rechtsradikale, könne der
Nachrichtendienst keine Telefonüberwachung einsetzen. Relevant war dieser Aspekt
vor allem, weil die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten, die
Sozialversicherungen erhielten weitergehende Kompetenzen als Polizei oder
Nachrichtendienst – was die Befürworterinnen und Befürworter bestritten. 
Nicht nur das Abstimmungsbüchlein, auch die Zahlen bezüglich der Observationen, die
der Schweizerische Versicherungsverband (SSV) publizierte, erwiesen sich kurz darauf
als unvollständig. Der Verband sprach von 100 Fällen von Observationen pro Jahr und
erklärte, das «Mittel der Observation [werde] zurückhaltend, aber effizient eingesetzt».
Dabei führte er jedoch nur die Observationen zum obligatorischen Bereich der
Unfallversicherung, nicht aber diejenigen von anderen Versicherungen (z.B.
Zusatzversicherungen, Krankentaggeldversicherungen, Haftpflichtversicherungen) auf,
bei denen Überwachungen deutlich häufiger eingesetzt werden, die jedoch das neue
Gesetz nicht betraf. 

Die Medien publizierten während des Abstimmungskampfes mehrmals Geschichten,
welche unrechtmässige Bezüge von Sozialversicherungsgeldern thematisierten. So
veröffentlichte etwa das Bundesgericht Mitte Oktober 2018 ein Urteil zu einer Person,
die wegen Sozialversicherungsbetrugs ihren Rentenanspruch verlor (9C_221/2018).
Auch ein Bericht in der «Rundschau» sowie Überwachungsvideos von Betrügern, die
der Präsident der Konferenz der kantonalen Ausgleichskassen, Andreas Dummermuth,
veröffentlichte, wurden von den Medien aufgenommenen. Andererseits kamen auch
Personen zu Wort, welche zu Unrecht observiert worden waren, und im Zusammenhang
damit wurden auch die Folgen von solchen Überwachungen beleuchtet. So könnten
diese bei den Überwachten seelische Spuren bis hin zu psychischen Beschwerden und
dem Gefühl des Überwachtwerdens hinterlassen und bestehende psychische
Erkrankungen noch verstärken, erklärte die Psychiaterin Maria Cerletti gegenüber dem
Blick. Dabei wirke nicht nur die Überwachung selbst schädlich, sondern bereits das
Wissen, dass man überwacht werden könnte. 

Deutliche Vorzeichen für den Abstimmungssonntag lieferten die Vorumfragen. Die
verschiedenen Wellen der Tamedia-Umfrage zeigten konstant einen Ja-Stimmenanteil
von ungefähr zwei Dritteln der Stimmen (1. Welle: 67% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 2.
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Welle: 68% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 3. Welle: 67% Jastimmen, 32%
Neinstimmen), die zwei Wellen der SRG-Umfrage durch gfs.bern machten Ja-
Mehrheiten von 57 respektive 59 Prozent aus. Ob der relativ klaren Ausgangslage
begannen sich die Medien gegen Ende des Abstimmungskampfes für die Frage zu
interessieren, was bei einer Bestätigung des Gesetzes durch das Volk geschehe. So
bestehe durchaus die Möglichkeit, dass der EGMR in Strassburg auch das neue Gesetz
beanstande, weil dieses verschiedene Anforderungen des Urteils von 2016 nicht erfülle.
Zum Beispiel seien die Regelungen bezüglich der anordnenden, durchführenden und
überwachenden Einheiten sowie die Art und Weise der Überwachung zu unpräzise
formuliert, erklärte etwa Kurt Pärli, Professor für Soziales Privatrecht der Universität
Basel, ebenfalls gegenüber dem Blick. 

Am 25. November 2018 fiel das Abstimmungsergebnis ähnlich deutlich aus, wie die
Umfragen zuvor angekündigt hatten. Mit 64.7 Prozent bei einer Stimmbeteiligung von
48.4 Prozent sprachen sich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Gesetz zur
Überwachung der Versicherten aus. Am höchsten lag die Zustimmung in den Kantonen
Appenzell-Innerrhoden (81.2%), Nidwalden (78.0%), Obwalden (76.4%) und Schwyz
(76.4%), abgelehnt wurde es in den Kantonen Jura (48.6%) und Genf (41.4%). Neben
deutlichen sprachregionalen Unterschieden – in der Deutschschweiz lag die
Zustimmung gemäss einer Auswertung des BFS durchschnittlich um fast 18
Prozentpunkte höher als in der Romandie, aber um etwa 2 Prozentpunkte tiefer als in
der italienischsprachigen Schweiz – zeigten sich auch grosse Differenzen zwischen
städtischen und ländlichen Regionen: Hier betrugen die Differenzen 15.7 Prozentpunkte
in der Deutschschweiz und 11.3 Prozentpunkte in der Romandie. Lediglich in der
italienischsprachigen Schweiz stimmten die Stadt- und die Landbevölkerung ähnlich
(2.4 Prozentpunkte Unterschied). Unterschiede zeigten sich gemäss der
Nachabstimmungsbefragung Voto auch zwischen den Altersgruppen: Personen
zwischen 18 und 29 Jahren stimmten der Vorlage nur zu 42 Prozent zu, alle übrigen
Altersgruppen wiesen Zustimmungsraten zwischen 60 und 76 Prozent auf. Ähnlich wie
zuvor die Tamedia-Nachbefragung zeigte auch Voto auf, dass die Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (Voto: 24%, Tamedia: 22%) dem neuen Gesetz deutlich
kritischer gegenüberstanden als diejenigen der SP (Voto: 42%, Tamedia: 38%). Die
Befürworterinnen und Befürworter zielten gemäss Voto in erster Linie auf eine effektive
Missbrauchsbekämpfung bei den Sozialversicherungen ab, die Gegnerinnen und Gegner
bezogen sich in ihrer Argumentation insbesondere auf die Probleme der Vorlage
bezüglich der Rechtsstaatlichkeit. 

Das Ergebnis zeige, dass ohne schlagkräftige Organisation im Rücken zwar eine
Abstimmung erzwungen, nicht aber gewonnen werden könne, urteilten die Medien. Mit
«Die Grenzen der Bürgerbewegung» fasste das St. Galler Tagblatt die Vorlage
zusammen. Auch die Initianten betonten, dass ihnen im Hinblick auf die
«millionenschwere Kampagne der Versicherungsbranche» das notwendige Geld für
einen Vollerfolg gefehlt habe. Einen Teil ihres Ziels hätten sie jedoch dadurch erreicht,
dass durch verschiedene im Abstimmungskampf gemachte Äusserungen der
Befürworterinnen und Befürworter persönlichkeitsrechtliche Aspekte hätten geklärt
werden können, zum Beispiel die Frage von Filmaufnahmen aus Schlafzimmern. Daran
müsse sich die Justiz orientieren, auch wenn diese nicht direkt in die
Gesetzesauslegung einfliessen würden, betonte zum Beispiel Daniel Gerny in der NZZ. 

Abstimmung vom 25. November 2018

Beteiligung: 48.4%
Ja: 1'667'849' (64.7%), Stände: 21
Nein: 909'172 (35.3%), Stände: 2

Parolen: 
– Ja: BDP, CVP, EDU, FDP, SVP, Arbeitgeberverband, Gewerbeverband,
Versicherungsverband 
– Nein: GPS, GLP, PdA, SD, SP, Dachverband der Behindertenorganisationen,
Gewerkschaftsbund, Pro Infirmis, Travailsuisse
– Stimmfreigabe: EVP
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 13
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Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Grands partis

Die FDP beteiligte sich an der von der SVP lancierten Debatte um das Verhältnis
zwischen Völker- und Landesrecht in Form einer Anfang August präsentierten frühen
Fassung eines Positionspapiers. Die Freisinnigen schlugen darin vor, das Völkerrecht
innerstaatlich abzustufen. Damit könne festgelegt werden, dass ein Bundesgesetz
grösseres Gewicht habe als ein drittrangiger Staatsvertrag. Wie bei einem gleichstufigen
Konflikt vorgegangen werden soll, wurde allerdings nicht erörtert. Ablehnend stand die
FDP den Vorschlägen des Bundesrates gegenüber, der Einschränkungen des
Initiativrechts vorsieht, um Konflikte künftig zu vermeiden. Der Europäische
Menschenrechtsgerichtshof, den die FDP ausdrücklich akzeptierte, dürfe sich aber
nicht zu stark in nationale Angelegenheiten einmischen. 14
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